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Troisième avenant à la convention nationale du 2 décembre 2011 entre les maisons de repos et les organismes assureurs
Madame,
Monsieur,

Un nouvel avenant à la convention nationale a été négocié par les représentants des organisations représentatives des maisons de repos et de soins, des maisons de repos pour personnes âgées, des centres de soins de jour et des organismes assureurs le 20 novembre 2013, et vient d’être approuvé par la Ministre des Affaires sociales.
Cet avenant prescrit aux institutions d’accorder de manière uniforme, à partir du 1er janvier 2013, le barème 1.35 visé dans la convention collective du travail du 7 novembre 2013 concernant l’harmonisation des barèmes des aides-soignants dans les établissements du secteur privé, ou des droits équivalents dans les établissements du secteur public, à tous les membres du personnel soignant qui disposent d’un enregistrement définitif ou, le cas échéant, d’un enregistrement provisoire comme aides-soignants.

Il fixe également le montant de l’intervention de l’assurance en vue de financer le coût de cette harmonisation au barème 1.35 pour l’année 2013, ainsi que la manière dont ce financement supplémentaire pour l’année 2013 sera versé aux institutions.
Pour la période comprise entre le 1er janvier 2013 et le 31 décembre 2013, le financement supplémentaire par lit agréé de cette harmonisation au barème 1.35 s’élève à :
· MRPA : 13,26 euros

· MRS : 40,91 euros

· CSJ : 27,33 euros.
Sur base du nombre de lits MRPA, MRS et/ou CSJ agréés au 31 octobre  2013, l’INAMI calculera le montant de son intervention dans le coût de cette harmonisation et le versera pour le 31 janvier 2014 au plus tard sur le numéro de compte bancaire que vous nous avez communiqué dans l’application web affectée à la récolte des données relatives au calcul du forfait. Après ce versement, il ne sera plus tenu compte d’éventuelles adaptations du nombre de lits effectuées avec effet rétroactif.
Cette intervention couvre le coût de l’harmonisation pour tous les membres du personnel soignant qui disposent d’un enregistrement définitif ou, le cas échéant, d’un enregistrement provisoire comme aides-soignants, qu’ils soient compris dans les normes, hors normes (3e volet) ou comme remplaçant fin de carrière .

A partir de 2014, le coût de cette harmonisation sera intégré dans une nouvelle partie A3 dans le forfait, via une modification de l’arrêté ministériel du 6 novembre 2003. 
Enfin, cet avenant prolonge de deux ans la validité de la convention actuelle (jusqu’au 31 décembre 2015).
Vous trouverez en annexe le texte de la convention collective du travail du 7 novembre 2013, qui comprend également les montants correspondants au barème 1.35.
En vous remerciant pour la collaboration que vous apportez au système d'assurance soins de santé, je vous prie d'agréer, Madame, Monsieur, l'expression de mes sentiments distingués.
Le Fonctionnaire dirigeant,

H. De Ridder,

Directeur général.

M.R.P.A.-M.R.S.-C.S.J./2012quater

	Institut national d'assurance


maladie-invalidité
[image: image1.png]




Service des soins


de santé

	Avenue de Tervueren 211,
1150 Bruxelles
 ( 02/739 78 35


TROISIEME AVENANT À LA

CONVENTION ENTRE LES MAISONS DE REPOS POUR PERSONNES ÂGÉES,

LES MAISONS DE REPOS ET DE SOINS, LES CENTRES DE SOINS DE JOUR

ET LES ORGANISMES ASSUREURS du 2 décembre 2011

______________________

Lors de la réunion de la Commission de conventions entre les maisons de repos pour personnes âgées, les maisons de repos et de soins, les centres de soins de jour et les organismes assureurs du 20 novembre 2013, sous la présidence de Monsieur Daniel CRABBE, Conseiller général, délégué à cette fin par Monsieur Henri DE RIDDER, Fonctionnaire dirigeant du Service des soins de santé, il a été convenu ce qui suit entre :

d'une part,


(  les organismes assureurs ;
d'autre part,

(  les organisations représentatives des maisons de repos.
Article 1er. L’article 6 de la convention du 2 décembre 2011 entre les maisons de repos pour personnes âgées, les maisons de repos et de soins, les centres de soins de jour et les organismes assureurs, est complété comme suit :

« g)
accorder de manière uniforme, à partir du 1er janvier 2013, le barème 1.35 visé dans la convention collective du travail du 7 novembre 2013 concernant l’harmonisation des barèmes des aides-soignants dans les établissements du secteur privé, ou des droits équivalents dans les établissements du secteur public, à tous les membres du personnel soignant de l’institution, visés à l’article 4, § 1er, de l’arrêté ministériel du 6 novembre 2003 fixant le montant et les conditions d’octroi de l’intervention visée à l’article 37, § 12, de la loi relative à l’assurance obligatoire soins de santé et indemnités, coordonnée le 14 juillet 1994, dans les maisons de repos et de soins et dans les maisons de repos pour personnes âgées, qui disposent d’un enregistrement définitif ou, le cas échéant, d’un enregistrement provisoire comme aides-soignants.

Pour la période comprise entre le 1er janvier 2013 et le 31 décembre 2013, le financement supplémentaire par lit agréé de cette harmonisation au barème 1.35 s’élève à :

MRPA : 13,26 euros

MRS : 40,91 euros

CSJ : 27,33 euros.

Sur base du nombre de lits MRPA, MRS et/ou CSJ agréés au 31 octobre  2013, l’INAMI calcule le montant de son intervention dans le coût de cette harmonisation et le verse pour le 31 janvier 2014 au plus tard sur le numéro de compte bancaire communiqué par l’institution dans l’application web affectée à la récolte des données relatives au calcul du forfait.

Cette intervention couvre le coût de l’harmonisation pour tous les membres du personnel soignant qui disposent d’un enregistrement définitif ou, le cas échéant, d’un enregistrement provisoire comme aides-soignants et :

1°
sur base desquels le calcul de la partie A1 est effectué conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel du 6 novembre 2003 précité ;

2°
qui correspondent à la norme visée à l’article 2, § 1er, de l’arrêté ministériel du 22 juin 2000 fixant l'intervention visée à l'article 37, § 12, de la loi relative à l'assurance obligatoire soins de santé et indemnités, coordonnée le 14 juillet 1994, dans les centres de soins de jour ;
3°
qui, pendant la période de référence servant de base au calcul de l’intervention prévue par l’arrêté royal du 17 août 2007 pris en exécution des articles 57 et 59 de la loi-programme du 2 janvier 2001 concernant l'harmonisation des barèmes et l'augmentation des rémunérations dans certaines institutions de soins, sont en excédent par rapport aux membres du personnel soignant sur base desquels le calcul de la partie A1 est effectué conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel du 6 novembre 2003 précité, ou par rapport au personnel correspondant à la norme visée à l’article 2, § 1er, de l’arrêté ministériel du 22 juin 2000 précité ;

4°
pour lesquels une intervention est prévue par l’arrêté royal du 15 septembre 2006 portant exécution de l'article 59 de la loi du 2 janvier 2001 portant des dispositions sociales, budgétaires et diverses, en ce qui concerne les mesures de dispense des prestations de travail et de fin de carrière.

  
Après le versement susvisé de l’INAMI, il ne sera plus tenu compte d’éventuelles adaptations du nombre de lits effectuées avec effet rétroactif. »

Art. 2. L’article 11, alinéa 2, de la convention du 2 décembre 2011 entre les maisons de repos pour personnes âgées, les maisons de repos et de soins, les centres de soins de jour et les organismes assureurs, est remplacé comme suit :

« Elle est valable jusqu'au 31 décembre 2015. »
Art. 3. Cet avenant entre en vigueur le 1er décembre 2013.

Fait à Bruxelles, le 20 novembre 2013,    
	Pour les organismes assureurs :
	Pour les organisations représentatives des maisons de repos et de soins, des maisons de repos pour personnes âgées et des centres de soins de jour :


	F. CLAEYS

G. DE GEEST

P. DELBAR

M. NEELEN

A. PELTIER

G. WOUTERS


	C. CASTERMANS

F. FREDERICQ

A. HENREAUX

P. HULPIAU

J. LOISEAU

J.M. ROMBEAUX

Cl. VAN DEN BROECK

T. WINDEY
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